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AVENANT N° 4 DU 9 MAI 2012
RELATIF À L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL

NOR : ASET1251038M

Entre :

L’UNIDIS,

D’une part, et

La FIBOPA CFE-CGC ;

La FFSCEGA CFTC ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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La CGT-FO papier-carton,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est inséré, après l’article 2.3 de l’article 2 « Convention de forfait en jours » du chapitre II 
« Conventions de forfait annuel en heures et en jours » de l’accord professionnel du 18 juin 2010 
relatif à l’aménagement du temps de travail, un nouvel article rédigé comme suit :

« Article 2.4

Modalités de suivi du forfait en jours

Sous réserve du respect des repos journaliers et hebdomadaires prévus par le code du travail, 
le temps de travail peut être réparti sur certains ou sur tous les jours ouvrables de la semaine, en 
journées ou demi-journées de travail. Le contrat de travail peut prévoir des périodes de présence 
nécessaires au bon fonctionnement de l’entreprise.

Le forfait en jours s’accompagne d’un contrôle du nombre de jours travaillés et du nombre de 
jours de repos.

Afin de décompter le nombre de journées ou de demi-journées travaillées, ainsi que celui des jour-
nées ou demi-journées de repos prises, l’employeur établit un document de contrôle faisant appa-
raître le nombre et la date des journées ou demi-journées travaillées, ainsi que le positionnement 
et la qualification des jours de repos, notamment en repos hebdomadaires, congés payés, congés 
conventionnels ou jours de repos auxquels le salarié n’a pas renoncé dans le cadre de l’avenant à son 
contrat de travail visé à l’article 2.2. Ce document peut être tenu par le salarié sous la responsabilité 
de l’employeur.

Le supérieur hiérarchique du salarié ayant conclu une convention de forfait défini en jours assure 
le suivi régulier de l’organisation du travail de l’intéressé et de sa charge de travail.

En outre, à l’occasion de l’entretien annuel individuel visé à l’article L. 3121-46 du code du travail 
organisé à l’initiative de l’employeur, doivent être abordées avec le salarié sa charge de travail, sa 
rémunération, l’organisation de son temps de travail, l’articulation entre son activité professionnelle 
et sa vie personnelle et familiale ainsi que la possibilité dont il dispose de remettre en cause, le cas 
échéant, la convention de forfait qui lui est applicable. »

Article 2

Par cohérence, le dernier paragraphe de l’article 2.2 de l’article 2 « Convention de forfait en 
jours » du chapitre II « Conventions de forfait annuel en heures et en jours » de l’accord profes-
sionnel du 18 juin 2010 relatif à l’aménagement du temps de travail, est annulé ; l’intégralité de ces 
dispositions ayant été introduites à l’article 2.4.

Article 3

Le troisième paragraphe de l’article 6 « Lissage du salaire » du chapitre III « Aménagement et orga-
nisation du temps de travail » de l’accord professionnel du 18 juin 2010 relatif à l’aménagement du 
temps de travail, est modifié comme suit :

« En cas d’absence, l’indemnisation qui peut être due au salarié est calculée sur la base de la rému-
nération lissée. »
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Article 4

Le dernier paragraphe de l’article 6 « Lissage du salaire » du chapitre III « Aménagement et orga-
nisation du temps de travail » de l’accord professionnel du 18 juin 2010 relatif à l’aménagement du 
temps de travail est modifié comme suit :

« Le même principe de régularisation est retenu en cas de départ en cours de période. »

Le présent avenant obéit aux mêmes conditions de publicité et d’extension que l’accord initial.

Fait à Paris, le 9 mai 2012.

(Suivent les signatures.)
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